En préalable, je vais vous informer de l’expérience que j’ai vécue très récemment, le 29 février 2016.
Ce jour-là, à 9h, je rejoins Simone et la famille PERVORFI à la préfecture. Cette famille, après avoir été conduite en Centre de rétention, a refusé d’embarquer à bord de l’avion et est donc revenue à Saint-Loup. Nous déposons un dossier de demande d’un titre de séjour « vie privée, vie familiale ».

Au bout d’une heure, je suis appelé au guichet avec M et Mme Pervorfi. Mon rôle ? Expliquer le contenu du courrier qui va être remis. Ce courrier, je l’ai ici, en voici quelques extraits :

« cette démarche apparaît avoir un caractère abusif », « aucun élément nouveau », « en raison du caractère abusif de cette démarche visant à entraîner artificiellement un nouvel examen de votre droit au séjour, votre demande n’est pas recevable », « rejette votre recours gracieux » et, ajouté à la main, « par ailleurs hors délai et non recevable ».

En fin de lettre et manuscrit : « refus de signer de Monsieur et Madame en présence de M. Charpentier (LDH) »
A côté de moi, Madame pleurait, Monsieur était blême. J’avoue que j’ai eu beaucoup de mal à expliquer certains mots : « caractère abusif », « artificiellement » et je crois bien que je n’y suis pas arrivé.

Cette expérience m’a ramené 15 ans en arrière : affaire DIALLO, affaire SKENDEROVSKI, affaire RABA… Les temps n’ont pas changé.

Ensuite, nous apprenons que la famille Pervorfi est recherchée pour que lui soit signifiée une assignation à résidence.

Dans quel monde vit-on ?

Cette famille, et toutes celles que vous aidez, sont donc considérées et traitées au même titre que des terroristes ou supposés terroristes.

C’est inadmissible.

Quelles différences y a-t-il entre ces familles de sans-papiers et ces migrants logés à Echenoz-la-Méline ? Ces derniers seront régularisés dans les 2 mois. Les autres familles seront expulsées, bien qu’intégrées, parlant français ou prenant des cours de français, leurs enfants scolarisés.

Deux poids, deux mesures.

Les familles ont fui leurs pays parce que victimes de violences graves : viols, ethniques, mafieuses, mettant leur vie en danger.

Devant cette situation, cet état de fait, 
la LDH 70 apporte son soutien à toutes, je dis bien, toutes les familles menacées d’expulsion.

La LDH70 demande que la situation de ces familles soit examinée ou réexaminée avec la plus grande mansuétude, la plus grande compréhension, au même titre que celles accordées aux migrants.

La LDH 70 en appelle aux parlementaires haut-saônois pour qu’ils interviennent au plus haut niveau afin de faire cesser cette situation profondément injuste.

La LDH 70 apporte son soutien à toutes celles et tous ceux qui ont pris en charge, courageusement, ces familles.

La LDH 70 demande que chaque famille, convoquée à la préfecture, puisse être accompagnée d’une personne assistant à l’entretien, en « témoin silencieux », ce qui est impossible à ce jour.

Claude Charpentier, Président de la LDH 70, le 14 mars 2016 à Lure      
